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Résumé de l'article
L'information administrative apparaît de plus en plus comme un sujet litigieux. De nombreux
observateurs croient que l'État doit faire plus que distribuer des dépliants à droite et à gauche.
Plus encore qu'à une information objective, certains souhaitent que le citoyen puisse avoir accès
à toute l'information dont il a besoin au moment où il en a besoin. D'autres espèrent une
participation plus grande des gens à l'intérieur du, processus de la communication politique.
Dans le but de faire le point sur la question, une vaste recherche sur la communication
État-citoyen, fut menée, par le Ministère des communications du Québec, en 1974. Parmi ses
composantes, on retrouvait un sondage téléphonique, une consultation populaire, réalisée à
partir d'un bref questionnaire publié dans les hebdos qui ont voulu collaborer, ainsi qu'une
rencontre d'experts. L'effort principal a cependant porté sur la réalisation, auprès de hauts
fonctionnaires, de fonctionnaires et de clients de quelque soixante-quinze entrevues de groupes
qui ont touché plus de cinq cent cinquante participants.
À cette fin, le Ministère des communications a offert à des fonctionnaires de participer à des
sessions spéciales de formation à l'entrevue de groupe. Plus d'une vingtaine de ces animateurs
ont par la suite réalisé, dans les ministères et leurs bureaux régionaux, ces entrevues dont la
durée variait entre une et cinq heures. Ce sont les comptes rendus écrits et les bobines
magnétiques de ces entrevues qui ont fourni l'essentiel des données ayant servi à la préparation
d'un rapport final du professeur Vincent Lemieux, de l'Université Laval.
Même après cette première analyse politique de la communication État-citoyen, il subsistait une
multitude d'informations dont l'analyse offrait un intérêt certain. C'est de l'amorce de ce travail
dont veut rendre compte ce texte qui se présente comme un inventaire des divers aspects de
l'information administrative.
Pour ordonner la présentation des données, le schéma de la communication de Roman Jakobson
possédait l'avantage d'être complet en plus de définir succinctement les facteurs de la
communication. L'auteur en donne le résumé suivant :
« Le destinateur envoie un message au destinataire. Pour être opérant, le message requiert
d'abord un contexte auquel il renvoie [...], contexte saisissable par le destinataire, et qui est, soit
verbal, soit susceptible d'être verbalisé; ensuite, le message requiert un code, commun, en tout ou
au moins en partie, au destinateur et au destinataire [...] ; enfin, le message requiert un contact,
un canal physique et une connexion psychologique entre le destinateur et le destinataire, contact
qui leur permet d'établir et de maintenir la communication. »:
En filigrane du texte, on reconnaîtra également le modèle d'analyse politique du professeur
Lemieux, dont les concepts serviront à élaborer les hypothèses auxquelles conduira l'inventaire.
Rappelons certains éléments de sa définition de l'analyse politique:
«C'est l'analyse de la lutte pour le contrôle [...], cette lutte ayant pour enjeu des choix publics,
attributeurs de moyens [...], qui sont articulés entre eux selon une distinction en trois niveaux:
politique, administratif et social. La puissance pour un acteur, c'est alors de conformer le choix
public à son choix privé. »
Parmi les moyens de puissance, on note les ressources, les contacts et les pouvoirs qui formeront
l'objet des premières parties de cet inventaire. Il sera complété par une analyse des alliances, ou
des stratégies, élaborées par les agents politiques pour compenser l'absence de certains moyens.
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